
 PROCÈS-VERBAL 

 

SÉANCE EXTRAORDINAIRE  
DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE CHÂTEAUGUAY 

TENUE LE 24 AOÛT 2026 À 17 H 30 

À LA SALLE ERIC-WESSELOW SITUÉE AU 

5, BOULEVARD D'YOUVILLE 

 

 

 

SONT PRÉSENTS : 
 

Monsieur Éric ALLARD, maire 

Monsieur Barry DOYLE, conseiller du district no 1 - de Jack 

Madame Arlene BRYANT, conseillère du district no 2 - du Primot 
Monsieur Éric CORBEIL, conseiller du district no 3 - de Robutel de la Noüe 

Madame Lucie LABERGE, conseillère du district no 4 - de Bumbray 

Madame Nathalie MARCHAND, conseillère du district no 5 - de Malette 

Madame Marie-Louise KERNEIS, conseillère du district no 6 - de Salaberry 

Monsieur Michel GENDRON, conseiller du district no 7 - de Lang 

Monsieur François LE BORGNE, conseiller du district no 8 - D’Youville 

Madame Sylvie CASTONGUAY, conseillère du district no 9 - de Desparois 

Monsieur Luc DAOUST, conseiller du district no 10 - de Le Moyne 

 

Formant la totalité du conseil sous la présidence de monsieur le maire. 
 

SONT ÉGALEMENT PRÉSENTS : 
 

Maître Karl SACHA LANGLOIS, directeur général 
Maître Alexis DESGAGNÉ HÉBERT, greffier adjoint 
 
 

RÉSOLUTION 2026-08-500  1.1 
Adoption de l'ordre du jour  

 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Éric Corbeil 
 

APPUYÉ par monsieur François Le Borgne 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE l’ordre du jour de la présente séance extraordinaire soit adopté tel que présenté, à 
l’exception du point 2.5, lequel est reporté à une séance ultérieure. 
 

ADOPTÉE. 
 
 
 
 
 



RÉSOLUTION 2026-08-501  2.1 
Autorisation pour le dépôt du projet 
« Construction et sécurisation dans les secteurs; 
établissement scolaire, petite enfance et parc 
public – Ville de Châteauguay » dans le cadre 
du Programme d'aide financière du Fonds de la 
sécurité routière (PAFFSR 2025-2028) - 
Construction de trottoirs et de voies cyclables 
(PQI 2026-2030, GEN27-006)  

 

ATTENDU QUE le Programme d’aide financière du Fonds de la sécurité routière 
(PAFFSR) vise à soutenir financièrement les initiatives et les projets permettant 
d’améliorer la sécurité routière et ceux qui viennent en aide aux victimes de la route; 
 

ATTENDU QUE les membres du conseil ont pris connaissance des modalités d’application 
du Programme d’aide financière du Fonds de la sécurité routière (PAFFSR); 
 

ATTENDU QUE les membres du conseil s'engagent à respecter les modalités d'application 
du Programme d'aide financière du Fonds de la sécurité routière (PAFFSR); 
 

ATTENDU QUE la Ville de Châteauguay doit respecter les lois et règlements en vigueur et 
obtenir les autorisations requises avant l’exécution du projet « Construction et sécurisation dans 
les secteurs; établissement scolaire, petite enfance et parc public – Ville de Châteauguay »; 
 

ATTENDU le projet GEN27-008 visant la construction de trottoirs et de voies cyclables 
prévu au PQI 2027-2031 pour un montant total de 210 000 $; 
 

ATTENDU QUE le projet mentionné précédemment, et déposé relativement à ce 
programme, est estimé à 432 202 $ toutes taxes incluses, et que l’aide financière 
demandée au Ministère est de 380 000 $, soit le montant maximum qui peut être 
accordé à un projet selon les modalités du programme; 
 

ATTENDU QUE la Ville de Châteauguay doit autoriser le dépôt de la demande d’aide 
financière, confirmer sa contribution financière au projet « Construction et sécurisation 
dans les secteurs; établissement scolaire, petite enfance et parc public – Ville de 
Châteauguay » et autoriser une de ses représentantes à signer cette demande; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Nathalie Marchand 
 

APPUYÉ par monsieur François Le Borgne 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil de la Ville de Châteauguay autorise la présentation d’une demande d’aide 
financière; confirme avoir lu et compris les modalités d'application du programme, et 
confirme son engagement à faire réaliser le projet admissible selon les modalités en 
vigueur, reconnaissant qu’en cas de non-respect de celles-ci, l’aide financière sera résiliée; 
certifie que madame Marylène Paquette, conseillère en recherche et suivi de financement, 
est dûment autorisée à signer tout document ou entente incluant la convention d’aide 
financière, si applicable, à cet effet avec la ministre des Transports et de la Mobilité durable. 
 

ADOPTÉE. 



RÉSOLUTION 2026-08-502  2.2 
Attribution du contrat DPO-26-026 Travaux de 
mise en œuvre du Plan d’action concernant la 
résilience face aux changements climatiques 
2025-2026 à la firme 9114-5698 QUÉBEC INC. 
(AMÉNAGEMENT SUD-OUEST) au montant 
de 3 043 300,87 $, taxes incluses (PQI 2026-
2030, GEN25-020)  

 

ATTENDU QUE des soumissions ont été demandées par l'appel d’offres DPO-26-026 
publié dans l'édition du 1er juillet 2026 du journal Le Soleil de Châteauguay, sur le site 
Internet de la Ville de Châteauguay ainsi que dans le système électronique d’appel 
d’offres (SEAO) le 26 juin 2026, le tout conformément à l’article 38 de la Loi sur les 
contrats des organismes municipaux, avec les résultats suivants, lesquels incluent les 
taxes applicables : 
 

ENTREPRISE MONTANT STATUT 

9114-5698 QUÉBEC INC. (AMÉNAGEMENT  
SUD-OUEST) 

3 043 300,87 $ Conforme 

ROXBORO EXCAVATION INC. 3 163 126,12 $ Non analysée 

LES ENTREPRISES MICHAUDVILLE INC. 3 186 000,00 $ Non analysée 

ALI EXCAVATION INC. 3 210 234,69 $ Non analysée 

EUROVIA QUEBEC CONSTRUCTION INC. 3 216 835,40 $ Non analysée 

GROUPE M. POTVIN 3 402 306,86 $ Non analysée 

EXCAVATION E.S.M. INC. - Non déposée 

CONSULTANTS AECOM INC. - Non déposée 

EXCAVATIONS DARCHES INC. - Non déposée 

UNIVERT PAYSAGEMENT INC. - Non déposée 

ST-DENIS THOMPSON INC. - Non déposée 
 

ATTENDU l’estimation préalable du projet au montant de 4 093 337, 54 $, taxes incluses; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Arlene Bryant 
 

APPUYÉ par monsieur Éric Corbeil 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 
QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 
QUE le conseil attribue le contrat DPO-26-026 relatif à des travaux de mise en œuvre du 
Plan d’action concernant la résilience face aux changements climatiques 2025-2026, à 
l'entreprise 9114-5698 QUÉBEC INC. (AMÉNAGEMENT SUD-OUEST), plus bas 
soumissionnaire conforme, au montant de 3 043 300, 87$, taxes incluses, le tout selon 
sa soumission et les conditions énoncées au devis à compter de la date d’adoption de la 
présente résolution. 
 
QUE le tout soit financé par le règlement d’emprunt E-2241-25 visant les travaux 2025 
du plan d'action pour la résilience aux changements climatiques. 



QUE cette dépense soit imputée au poste budgétaire 23-040-00-721, dans le cadre du 
projet GEN25-020 prévu au programme quinquennal d'immobilisations (PQI) 2026-2030. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-08-503  2.3 
Modification du contrat SP-25-021 relatif à des 
travaux de réfection de la station de pompage 
Rodrigue-Caron, à l'entreprise CONSTRUCTION 
DERIC INC., pour un montant supplémentaire de 
606 091,47 $, taxes incluses, pour un nouveau 
montant total du contrat de 8 053 091,47 $, taxes 
incluses  

 

ATTENDU QUE, par la résolution 2025-07-459, le contrat SP-25-021 a été octroyé au 
montant de 7 447 000,00 $, taxes incluses; 
 

ATTENDU QUE la Ville souhaite faire exécuter des travaux contingents découlant de 
conditions de chantier, de demandes du client ainsi que d'erreurs ou d'omissions dans 
les documents contractuels (plans et devis); 
 

ATTENDU QUE la présente modification d'un montant de 606 091,47 $, taxes incluses, 
porte la nouvelle valeur totale du contrat SP-25-021 pour un montant de 8 053 091,47 $, 
taxes incluses; 
 

ATTENDU l'article 44 du règlement général G-062-22 concernant la gestion contractuelle; 
 

ATTENDU QUE les sommes engagées en vertu du contrat octroyé sont prévues au 
budget de l'année 2026; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Éric Corbeil 
 

APPUYÉ par madame Nathalie Marchand 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil autorise la modification au contrat SP-25-021 relatif à des travaux de 
réfection de la station de pompage Rodrigue-Caron, à l'entreprise CONSTRUCTION 
DERIC INC., pour un montant supplémentaire de 606 091,47 $, taxes incluses, pour un 
nouveau montant total du contrat de 8 053 091,47 $, taxes incluses, le tout selon les 
conditions de sa soumission et les conditions énoncées au devis à compter de la date 
d'adoption de la présente résolution. 
 

QUE le tout soit financé par le règlement d’emprunt E-2099-18 concernant les travaux 
de réfection de plusieurs postes de pompage ainsi que de la station de récupération des 
ressources de l'eau de la Ville. 
 



QUE cette dépense soit imputée au poste budgétaire 23-050-00-721 dans le cadre du projet 
TPH23-007, prévu au programme triennal d'immobilisations (PTI) 2023-2024-2025. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-08-504  2.4 
Nettoyage de terrains situés aux  
40, rue Saint-Maurice, 382, rue Colville,  
80, rue Crépin, 338, rue Lévesque,  
85, rue Jack Circle, sur le lot 3 824 874 et 
330, rue Kennedy  

 

ATTENDU QUE le fait de laisser des branches, des broussailles, des détritus, des 
déchets et des matériaux déposés sur le terrain, constitue une nuisance; 
 

ATTENDU QUE le fait de laisser ou déposer sur son terrain, de la ferraille, des 
matériaux de construction divers, des appareils électroménagers hors d'état d'usage, 
des meubles ou tout autre rebut et objets hétéroclites, constitue une nuisance; 
 

ATTENDU QUE le fait de laisser pousser sur un terrain des mauvaises herbes, herbes, 
herbages d'une hauteur égale ou supérieure à 30 centimètres, lorsque le terrain est 
situé à moins de 50 mètres d'un bâtiment, constitue une nuisance; 
 

ATTENDU QUE le fait de laisser des mares d'eau stagnante ou sale constitue une nuisance; 
 

ATTENDU QU'un constat d'infraction a été envoyé aux propriétaires des immeubles 
situés au 382, rue Colville et 330, rue Kennedy le 11 juin 2026, au propriétaire de 
l'immeuble situé au 85, rue Jack Circle le 20 juin 2026 et au propriétaire de l'immeuble 
situé au 338, rue Lévesque le 13 juillet 2026; 
 

ATTENDU QU'un avis a été signifié par huissier au propriétaire de l'immeuble situé au 
85, rue Jack Circle ainsi qu'au propriétaire du lot 3 824 874 le 27 juillet 2026; 
 

ATTENDU QU'un avis a été signifié par huissier au propriétaire de l'immeuble situé au 
80, rue Crépin et au 338, rue Lévesque, le 4 août 2026; 
 

ATTENDU QU'un avis a été signifié par huissier au propriétaire de l'immeuble situé au 
330, rue Kennedy le 27 août 2025; 
 

ATTENDU QU'une ordonnance de la cour datée du 19 novembre 2025 a été signifiée en 
date du 3 décembre 2025 au propriétaire de l'immeuble situé au 40, rue Saint-Maurice et 
octroyait un délai de 30 jours pour le nettoyage de son terrain; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur François Le Borgne 

 

APPUYÉ par monsieur Luc Daoust 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 



QUE le conseil autorise la Division travaux publics à pénétrer sur les propriétés des 
adresses ci-dessous énumérées et à faire disparaître toute nuisance ci-bas énumérée 
aux frais du propriétaire : 
 

▪ 40, rue Saint-Maurice : afin de ramasser les objets, détritus, branches, broussailles, 
déchets et matériaux déposés sur le terrain; 

 

▪ 382, rue Colville : afin de couper l'herbe haute; 
 

▪ 80, rue Crépin : afin de couper l'herbe haute; 
 

▪ 338, rue Lévesque : afin de couper l'herbe haute et de procéder à l'entretien de la 
piscine creusée (eau stagnante); 

 

▪ 85, rue Jack Circle : afin de couper l'herbe haute; 
 

▪ lot 3 824 874: afin de couper l'herbe haute; 
 

▪ 330, rue Kennedy: afin de couper l'herbe haute. 
 

QUE la présente résolution soit valide pour une période de douze mois. 
 

QUE le tout soit financé à même les crédits disponibles au poste budgétaire 02-192-10-526. 
 

QUE la Direction des finances procède à la facturation des travaux comme prévu au 
règlement G-085-26 établissant la tarification pour l'utilisation des biens, des services et 
des activités de la Ville en vigueur. 
 

QUE les coûts desdits travaux assimilables à une taxe foncière soient facturés aux 
propriétaires à cet effet. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

2.5 
Autorisation municipale pour le déplacement de poteaux et de fils électriques 
d'Hydro-Québec sur les lots 5 142 081 et 5 142 082 appartenant à la Ville de 
Châteauguay (rue Bourcier)  

 

Ce point est reporté à une séance ultérieure. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-08-505  2.6 
Attribution du contrat DPO-26-020A pour des 
travaux et la fourniture en électricité du 
bâtiment pour la scène extérieure du parc du 
350e CMP à l'entreprise YVES GUÉRIN & 
FILS INC. au montant de 187 533,42 $, taxes 
incluses (PQI 2026-2030, CLC26-001)  

 

ATTENDU QUE des soumissions ont été demandées par l'appel d’offres DPO-26-020A 
publié dans l'édition du 22 juillet 2026 du journal Le Soleil de Châteauguay, sur le site 
Internet de la Ville de Châteauguay ainsi que dans le système électronique d’appel 
d’offres (SEAO) en date du 16 juillet 2026, le tout conformément à l’article 38 de la  



Loi sur les contrats des organismes municipaux, avec les résultats suivants, lesquels 
incluent les taxes applicables : 
 

ENTREPRISE MONTANT STATUT 

YVES GUÉRIN & FILS INC. 187 533,42 $ Conforme  

ENTREPRISES ÉLECTRIQUES DROUIN INC. 194 627,39 $ Non analysée 

LES CONSTRUCTIONS B. MARTEL INC. 291 820,35 $ Non analysée 

GROUPE SGM INC. - Non déposée 

ACQ-MONTÉRÉGIE - Non déposée 
 

ATTENDU l’estimation préalable du projet au montant de 178 933,29 $ taxes incluses; 
 

ATTENDU la résolution 2026-02-154 autorisant l'utilisation du Fonds des parcs pour 
l'aménagement de la scène extérieure du parc 350e CMP; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Michel Gendron 

 

APPUYÉ par madame Nathalie Marchand 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil attribue le contrat DPO-26-020A relatif aux travaux et fourniture en 
électricité du bâtiment pour la scène extérieure du parc du 350e CMP, à l'entreprise 
YVES GUÉRIN & FILS INC., plus bas soumissionnaire conforme, au montant de 
187 533,42 $, taxes incluses, le tout selon sa soumission et les conditions énoncées au 
devis à compter de la date d’adoption de la présente résolution. 
 

QUE le tout soit financé à même le Fonds des parcs et terrains de jeux. 
 

QUE cette dépense soit imputée au poste budgétaire 23-080-00-721, dans le cadre du 
projet CLC26-001 prévu au programme quinquennal d'immobilisations (PQI) 2026-2030. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-08-506  2.7 
Modification du contrat SP-26-006 relatif à des 
travaux de réfection de chaussée sur diverses 
rues en 2026, à l'entreprise ALI EXCAVATION 
INC., pour un montant supplémentaire de 
50 000,00 $, taxes incluses, pour un nouveau 
montant total de contrat de 2 672 309,65 $, 
taxes incluses (PQI 2026-2030, GEN26-001)  

 

ATTENDU QUE, par la résolution 2026-04-288, le contrat SP-26-006 a été octroyé à 
l'entreprise ALI EXCAVATION INC., au montant de 2 557 309,65 $ taxes incluses; 
 

ATTENDU QUE, par la résolution 2026-07-742, la modification de ce contrat a été 
autorisée au montant de 65 000,00 $, taxes incluses portant la valeur du contrat à 
2 622 309,65 $, taxes incluses; 
 



ATTENDU QUE la Ville souhaite exécuter des travaux sur des sections additionnelles 
d'ouvrages en béton détériorées et devant être reconstruites afin d'assurer un drainage 
adéquat et de maintenir l'intégrité des infrastructures; 
 

ATTENDU QUE la présente modification d'un montant de 50 000,00 $, taxes incluses, 
porte la nouvelle valeur totale du contrat SP-26-006 pour un montant de 2 672 309,65 $, 
taxes incluses; 
 

ATTENDU l'article 44 du règlement général G-062-22 concernant la gestion contractuelle; 
 

ATTENDU QUE les sommes engagées en vertu du contrat octroyé sont prévues au 
budget de l'année 2026; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Arlene Bryant 
 

APPUYÉ par madame Sylvie Castonguay 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil autorise la modification au contrat SP-26-006 relatif à des travaux de 
réfection de chaussée sur diverses rues en 2026, à l'entreprise ALI EXCAVATION INC., 
pour un montant supplémentaire de 50 000,00 $, taxes incluses, pour un nouveau 
montant total de contrat de 2 672 309,65 $, taxes incluses, le tout selon les conditions 
de sa soumission et les conditions énoncées au devis à compter de la date d'adoption 
de la présente résolution. 
 

QUE le tout soit financé par le règlement d’emprunt E-2248-25 visant les travaux de 
réhabilitation d'infrastructures diverses pour l'année 2026. 
 

QUE cette dépense soit imputée au poste budgétaire 23-040-00-721, dans le cadre du 
projet GEN26-001 prévu au programme quinquennal d'immobilisations (PQI) 2026-2030. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-08-507  3.1 
Levée de la séance extraordinaire  

 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Luc Daoust 
 

APPUYÉ par monsieur François Le Borgne 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE la séance extraordinaire soit levée, les sujets à l'ordre du jour ayant tous été traités. 
Il est 17 h 43. 
 

ADOPTÉE. 
 
 



Le maire, Le greffier adjoint, 
  

  

  

  

ÉRIC ALLARD ALEXIS DESGAGNÉ HÉBERT 

  

 


